
Paris, le 27 janvier 2026  

Déclaration du Bureau de  

la Section Fédérale des Retraités de la FNAS FO 

 
 

Le bureau de la Section Fédérale des Retraités de la FNAS FO réuni le 20 janvier 2026, après avoir 

discuté de la situation économique et sociale, soutient les mobilisations qui s’opposent aux politiques 

de casse sociale du gouvernement Macron/Lecornu, en particulier dans la dernière période les 

agriculteurs qui défendent le droit de vivre et les médecins qui revendiquent le droit aux soins pour tous. 

 

Le bureau de la SFR considère que c’est tous ensemble que l’on peut faire reculer cette politique de 

destruction et gagner sur les revendications. 

 

Rappelons que le gouvernement ultra minoritaire a, par des alliances, fait passer le projet de loi de 

financement de la Sécurité Sociale 2026 (PFLSS) qui est une attaque frontale contre la Sécurité Sociale 

de 1945.Nous rejetons catégoriquement le PFLSS 2026. Une remise en cause des droits aux soins 

pour tous, retraités, salariés, chômeurs et leur famille. Toutes et tous sont impactés.  

 

Qu’on en juge, entre autres : 

 Augmentation des mutuelles (article 13). 

 Suppression de la prise en charge à 100 % pour une partie des grands malades (article 54). 

 Limitation des arrêts de travail à 30 jours (2 mois si le malade est hospitalisé) (article 81). 

 Limites financières au cumul emploi-retraite (article 102). 

 Suppression de la prise en compte de 6 trimestres pour les femmes qui peuvent partir en carrière 

longue (2 au lieu de 8) (article104). 

 Subvention aux établissements hospitaliers qui ferment des lits, et ceux qui en ouvrent sont 

sanctionnés financièrement (article 79). 

 La victime d’un accident du travail ne pourra pas être arrêté plus de 4 ans même si son état l’exige. 

Elle devra avant la fin des 4 ans demander la liquidation de sa rente pour inaptitude. 

 Généralisation de la tarification à l’acte des établissements du médico-social (enfants et adultes). 

 Pour les femmes qui peuvent partir à la retraite pour carrière longue, seuls 2 trimestres seront pris 

en compte. 

 Transports VSL et taxis contraints… 

 

Concernant le budget de l’État, le gouvernement Macron/Lecornu a décidé d’utiliser le 49-3 avec, entre 

autres, une augmentation de 6,7 milliards d’euros du budget de l’armée pour la marche à la guerre, et 

le maintien de « l’assistanat » par dizaines de milliards d’euros aux milliardaires, au lieu de prendre en 

compte les besoins vitaux de la grande majorité de la population. 

Le secteur du médico-social et de l’aide à domicile n’est pas en reste avec la poursuite des réductions 

de budget, des salaires de misère avec une augmentation de la précarité de ses salariés, ceux-là même 

qui ont le plus besoin de l’accès aux soins. 

 

Nous ne lâcherons pas les revendications. 

➢ Augmentation générale des retraites, des pensions et des salaires 

➢ Maintien du financement de la Sécurité Sociale de 1945 pour permettre l’accès au soin pour 

tous  

➢ Défense de la retraite par répartition avec un départ à 60 ans 

➢ Défense de l’hôpital public, de l’école républicaine et des services publics 

➢ Maintien des établissements médico-sociaux 

➢ Embauches nécessaires pour répondre aux besoins de prise en charge dans les EHPADs, 

l’Aide à domicile et les services et établissements médico-sociaux 

 

NON à la CASSE SOCIALE !!!  


